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EXPERIMENTATION 

RELATIVE A LA REALISATION DE L’ACTION 26.4  
DU PLAN CANCER II (2009 – 2013)
Guide departemental social:

« Aide et accompagnement social en ………. 

Face au cancer, je m’informe »
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LE CANCER





Date limite de dépôt des  dossiers de candidature : 17 février 2012
1. Présentation du projet de guide départemental social
1.1.  Quels sont les constats à l’origine du projet ?
Une action du plan Cancer 2009 – 2013
Dans l’axe « Vivre pendant et après les traitements » du Plan cancer II, la Ligue nationale contre le Cancer a été désignée, en collaboration avec l’Inca, comme pilote de l’action 26.4 visant à concevoir « un annuaire départemental des professionnels du secteur social auxquels le patient pourra recourir pendant et après le cancer ».

Il est noté plus particulièrement que : « l’annuaire comprendra l’adresse de la MDPH pour les moins de 60 ans et du service départemental gérant l’APA pour les 60 ans et plus. Ce guide régulièrement actualisé sera transmis par le coordinateur et remis par le médecin traitant qui rédige la demande d’ALD ».

Etat des lieux et adaptation du projet à partir des constats de terrain
Un état des lieux a permis de recenser une vingtaine de Comités départementaux ayant mis en place des outils de ce type. Voici les constats qui en sont ressortis :

· La plupart sont à l’échelle départementale, même si parfois l’échelle régionale a été préférée.
· La grande majorité a développé ces outils en partenariat, avec des structures sociales, des établissements de santé ou des réseaux d’oncologie…
· Différent types d’outils se distinguent : annuaires recensant des adresses, guides alliant informations pratiques et coordonnées et des guides plus spécifiques sur une thématique (exemple : le retour à domicile).
· Aucun outil n’est spécifiquement dédié au champ social. Ils comportent tous à la fois des informations liées aux  soins et des informations du domaine social.
Par rapport à l’énoncé du Plan cancer, des adaptations aux réalités du terrain ont été retenues :

- au-delà du recensement de coordonnées des acteurs : l’apport de données informatives concernant les dispositifs mis en place par ceux-ci et les situations dans lesquelles il est possible d’y recourir. C’est pourquoi l’outil créé a été rebaptisé Guide départemental social,
- l’élargissement du canal de diffusion du guide à d’autres acteurs institutionnels et associatifs. Le Plan cancer prévoit en effet que la diffusion se fasse par un professionnel de santé intervenant dans la phase initiale de la prise en charge : le médecin rédigeant la demande d’ALD ou le coordonnateur du parcours de soins. L’implication actuelle des Comités sur ce volet montre que certains acteurs associatifs/institutionnels ont également un rôle à jouer dans la diffusion de ce type d’outil (espaces d’accueil/d’information, permanences sociales, services sociaux…). Enfin, le guide sera consultable via internet.
1.2
Quels sont les enjeux pour le Comité s’il participe à l’expérimentation ?
· Renforcement de la position du Comité départemental en tant qu’acteur de l’information et de l’orientation  des personnes malades et leurs proches, en se dotant d’un guide départemental social.

· Renforcement de la visibilité de l’action de la Ligue sur l’ensemble du territoire, auprès des acteurs de l’accompagnement dans le secteur de la santé et du social et auprès des personnes malades et leurs proches.
· Renforcement de la position du Comité départemental dans le réseau d’acteur de son territoire et appui au développement du partenariat.
· Participation à une dynamique collective avec d’autres Comités permettant le partage d’expériences et la mutualisation.
( Pour cela, le Comité bénéficiera d’un appui du siège
Chaque Comité expérimentateur bénéficiera d’une trame pré-rédigée, regroupant les informations et coordonnées nationales communes. Chaque département aura accès à un outil informatique (Publimap) qui lui permettra de saisir et d’intégrer les informations locales et coordonnées dans le guide. Un accompagnement des sites départementaux sera proposé de manière individuelle et collective, notamment à travers la mise à disposition d’une feuille de route « recommandations de mise en œuvre » qui balisera les étapes concrètes de l’expérimentation et des temps de réunions.
1.3     Quels sont les objectifs du projet ?
Objectifs de l’outil
Cet outil vise à faciliter le parcours des personnes touchées par la maladie, par une meilleure information sur les services et organismes sociaux et médico-sociaux auxquels s’adresser selon les problématiques ou questions rencontrées.
Ce guide devra en effet : 

· Permettre aux personnes malades et leurs proches d’identifier les acteurs de proximité auxquels ils pourront recourir à un moment donné de leur parcours, selon leur situation
· Etre un support pour les acteurs de l’accompagnement afin d’informer et d’orienter les personnes malades et leurs proches
Cet outil ne s’adresse pas uniquement aux personnes étant déjà dans une situation sociale difficile au moment de l’entrée dans la maladie. 
Il s’adresse à toutes les personnes malades du cancer pour les informer, les prévenir et anticiper certaines situations ou besoins qui pourraient se présenter à elle.
Il porte sur les problématiques de la vie quotidienne, sociale et professionnelle les plus souvent rencontrées par les personnes malades. Pour les situations particulières, il sera nécessaire d’orienter vers un professionnel pour une évaluation des besoins et un accompagnement adapté. Cet outil se situe également en complémentarité d’autres guides plus approfondis sur des dispositifs ou thématiques spécifiques.
Sur la forme, cet outil se veut :
· Pratique à utiliser, accessible et appropriable
· Agréable à consulter
· Comporter des informations fiables et actualisées.
Objectifs opérationnels

Concrètement, le projet vise à expérimenter le guide départemental social au sein de quelques départements et d’en tirer des enseignements et recommandations pour un déploiement plus large sur le territoire. 
Les objectifs des Comités expérimentateurs seront les suivants : 
· Adapter la trame commune en la complétant avec des informations locales : rechercher les acteurs sociaux existants sur le territoire, recueillir les informations concernant leurs missions et leurs coordonnées et saisir ces informations dans l’outil informatique.
· Diffuser le guide au sein du département en partenariat avec des acteurs locaux. 
· Organiser l’actualisation des informations locales.
· Participer à l’évaluation de l’expérimentation.
1.4
Où en est-on dans la mise en place du projet aujourd’hui ?
Ce qui a été réalisé 

Pour élaborer la trame commune des futurs guides départementaux, un groupe de travail s’est réuni entre fin 2010 et mi-2011 associant 12 Comités départementaux et des partenaires impliqués dans le champ de l’accompagnement des malades (volets sanitaire et social), des personnes représentantes de malades ou de proches. Ces acteurs ont été sélectionnés via un appel à candidatures adressé à l’ensemble des Comités en juillet 2010.

Ce groupe de travail a eu pour rôle de :

· constituer une trame commune du guide (définition des thématiques et contribution à la rédaction)
· proposer des modalités de diffusion de l’outil les plus adaptées, au plan départemental,

· proposer des modalités d’actualisation régulière du guide par les Comités départementaux.
Ces étapes préalables ont permis d’effectuer une première phase du projet : l’élaboration de la maquette de la trame commune du guide en formats papier et web et la réalisation des « recommandations de mise en œuvre ». 

Ce qu’il reste à faire aujourd’hui
Il s’agit aujourd’hui d’expérimenter la mise en œuvre concrète d’une déclinaison du guide au plan départemental. L’objectif est de tester l’adaptation de la trame commune aux informations spécifiques à chaque département, la diffusion de l’outil par les acteurs locaux aux personnes touchées par la maladie ainsi que les modalités d’actualisation des informations locales.

Une évaluation aura lieu au cours de cette phase d’expérimentation pour en tirer des enseignements et apporter des recommandations pour un déploiement en 2013.
Les acteurs de l’expérimentation
· Un groupe de Comités départementaux expérimentateurs, sélectionnés via l’appel à candidatures
· Une équipe projet au sein de la Délégation Actions Pour les Malades en charge de l’animation du projet et de la mise en œuvre opérationnelle.

· Un comité consultatif, composé de partenaires des champs sanitaire et social, en charge d’impulser la dynamique du projet, d’émettre des conseils et de mobiliser les ressources et moyens nécessaires à la mise en œuvre du projet.
· Sur le plan technique, la fabrication de la maquette du guide en supports papier et web a été confiée à un prestataire en communication. Celui-ci apportera un soutien technique aux Comités expérimentateurs dans l’utilisation de l’outil « Publimap ». 
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2. Présentation de l’appel à candidatures
2.1. Pourquoi  un appel à candidatures ?

Cet appel à candidatures vise à identifier les Comités qui souhaiteraient participer sur l’année 2012 à la deuxième phase du projet, pour :
· Expérimenter la mise en œuvre du guide départemental social au sein de leur département (renseignement de la trame commune avec les informations locales, diffusion auprès des acteurs et personnes malades et actualisation des informations).
· Mobiliser des partenaires locaux, d’une part pour le recensement des informations sociales locales, d’autre part pour la diffusion de l’outil et l’évaluation de la démarche. 
· Contribuer à l’évaluation de cette expérimentation et à la définition de recommandations pour un déploiement plus large de cet outil.

2.2. Qui peut répondre à l’appel a candidatures ? (critères d’eligibilité) 

Plusieurs profils de Comités sont invités à répondre à cet appel à candidatures :

· un Comité qui a déjà participé à l’élaboration et à la diffusion d’un document de ce type et qui souhaite apporter son expérience
· un Comité qui a déjà mis en place un document de ce type et qui a suspendu sa mise à jour pour participer au projet fédéral

· un Comité qui n’a jamais réalisé ce type d’outil mais qui souhaite s’en doter. 
· Les Comités d’une région intéressés pour participer ensemble au projet de guide départemental social. En effet, nous souhaitons intégrer au moins une région complète dans l’expérimentation. Cela nécessitera l’engagement de l’ensemble des Comités de la région.
Un équilibre sera recherché entre le nombre de Comités ayant participé à la phase d’élaboration de la maquette de du guide ou ayant développé leur propre outil et le nombre de Comités n’ayant pas eu cette expérience.
Une attention particulière sera portée aux Comités qui ont développé des lieux d’information, d’orientation et /ou d’accompagnement social avec des bénévoles et /ou salariés dédiés à ces missions.
2.3. à quoi un Comité départemental volontaire s’engage-t-il ?

En répondant à cet appel à candidatures, le Comité départemental s’engage à :

1. désigner un référent « Guide départemental social ». Ce référent sera l’interlocuteur privilégié de l’équipe projet du siège. Il sera chargé du suivi et de la coordination de la mise en œuvre du guide au niveau départemental.
2. désigner une personne ou un groupe de personnes ressources (bénévoles, stagiaires, salariés, partenaires…) qui sera/seront en charge de rechercher les informations à renseigner dans le guide. 
3. désigner une personne en charge de saisir les informations dans le logiciel informatique à cet effet. Cette personne peut, bien entendu, être la même que celle qui recense les informations. Ce peut être le correspondant technique « Guide départemental social » mais attention à ne pas faire reposer l’ensemble de la démarche sur une seule personne.

Il est à préciser que l’utilisation de cet outil informatique nécessite a minima la maîtrise d’un logiciel de traitement de texte (Word…). La personne en charge de la saisie s’engage à participer à la formation sur le fonctionnement de l’outil organisée à l’automne.
(( Si vous pensez manquer de moyens humains disponibles au sein de votre Comité, voir quelques suggestions en Annexe)
4. désigner une personne ou un groupe de personnes qui sera en charge de valider les informations à intégrer dans le guide.

5. identifier les points de distribution du guide et les acteurs qui seront en charge de la remise de ce guide aux personnes malades : 

· en mobilisant ses propres espaces dédiés à l’accueil/l’information/l’orientation des personnes touchées par la maladie (espaces d’information et de diffusion de brochures : ELI, Escales…, permanences sociales, aides aux démarches administratives…) et les bénévoles/salariés accueillant les personnes dans ces espaces au sein de votre Comité (animateurs d’espace information, personnes chargées de l’accueil/information/orientation, travailleur social…)
et
· en mobilisant les partenaires clés de l’accompagnement des personnes malades sur le département, notamment pour la diffusion du guide (infirmières coordinatrices/d’annonce, animateurs en santé ERI,   service social des hôpitaux, service social CARSAT/CRAMIF, professionnels des réseaux territoriaux / du réseau régional de cancérologie…) En tant qu’acteur de l’information, l’appui du réseau régional de cancérologie devra être recherché pour l’identification des acteurs de la cancérologie (Etablissements de soins et professions libérales) et la mobilisation de ceux-ci pour la diffusion du guide. Une lettre d’adhésion au projet de guide départemental social est attendue de la part du réseau régional dans le présent dossier de candidature. 
6. Le référent « Guide départemental social » identifié s’engage à participer aux réunions qui ponctueront le projet (environ une par trimestre) et notamment celle de lancement de l’expérimentation qui aura lieu le 29 mars 2012 (date à confirmer). Il pourra être accompagné d’une personne ressource sur le projet dans son Comité. Des réunions téléphoniques ou des échanges par mail seront également nécessaires et privilégiés.
2.4. Les prochaines étapes à retenir
Les étapes de l’appel à candidature :

Dépôt du dossier : 17 février 2012 au plus tard
Comité de sélection des dossiers : début mars 2012
Retour des résultats aux candidats : mi mars 2012
Et après ?
· Réunion de lancement de l’expérimentation, le 29 mars 2012 (date à confirmer). Présentation des différentes phases et objectifs de l’expérimentation ainsi que des outils qui seront mis à disposition des Comités expérimentateurs sélectionnés. Nous vous demandons, d’ores et déjà, de bien vouloir réserver votre disponibilité sur cette date.
· 1 journée de formation à l’outil informatique « Publimap », qui permettra aux Comités de saisir les informations locales dans le guide. Deux dates au choix : le 12 avril 2012 ou le 26 avril 2012.
· Démarrage de la mise en œuvre au niveau local, à partir d’avril 2012. 

Pour toute question ou demande d’information complémentaire: adressez-vous à 
Marie-Aude LUSINIER– par téléphone : 01 53 55 28 85 ou par mail : lusinierm@ligue-cancer.net
Le dossier de candidature devra être retourné pour le 17 février 2012 dernier délai, 
par mail, fax ou courrier à :

La Délégation Actions pour les Malades de la Ligue Nationale Contre le Cancer

A l’attention de Marie-Aude Lusinier

Mail : lusinierm@ligue-cancer.net / Tél : 01 53 55 28 85 / Fax : 01 43 36 91 49 / 
Adresse : 14, rue Corvisart 75013 PARIS

ANNEXE

proposition de mobilisation de MOYENS HUMAINS pour l’expérimentation
Vous souhaitez répondre à cet appel à projet mais vous pensez manquer de moyens humains disponibles au sein de votre Comité ? Voici quelques suggestions…

La recherche des informations concernant votre département demandera, en fait, un investissement en termes de temps (il sera nécessaire de contacter la plupart des acteurs que vous souhaitez faire figurer dans l’annuaire). Il peut être judicieux de mobiliser un collectif ou d’avoir recours à une personne dédiée.

D’autre part, la saisie des informations nécessite une connaissance a minima d’un logiciel de traitement texte (Word…). 
( Avez-vous pensé à constituer un groupe de travail ?
Ce groupe de travail, constitué d’acteur locaux en charge de l’accompagnement des personnes malades pourrait avoir comme objectifs de suivre l’organisation de l’expérimentation du guide, d’apporter des conseils, de mobiliser des ressources, d’aider au recensement d’informations en facilitant la prise de contact avec certains acteurs... 

Voici des exemples de structures que vous pourriez solliciter :

· les organismes de sécurité sociale, comme la Caisse Primaire d’Assurance Maladie (CPAM) ou le service social de l’Assurance Maladie : CARSAT/CRAMIF, la Mutualité sociale Agricole (MSA)…

· des acteurs issus d’établissements de santé : assistante de service social, infirmière d’annonce…

· le réseau de cancérologie de votre territoire s’il existe

· la Maison Départementale des Personnes handicapées (MDPH)

· la Caisse d’Allocations Familiales (CAF)

· les collectivités territoriales : un représentant de la Municipalité, du Conseil Général,  du Conseil Régional

· le Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) de votre ville

· autres associations de malades et/ou d’entraide
( Avez-vous pensé à recruter un nouveau bénévole dédié à ce projet ?

( Avez-vous pensé à recruter un(e) stagiaire issu(e) d’une formation dans les carrières sociales ?
Ce stage lui permettra de renforcer sa connaissance du secteur et pourrait être un réel tremplin professionnel en créant des liens avec les acteurs sociaux locaux.
Voici quelques exemples de formation où vous pourriez trouver des candidats :

· DUT carrières sociales option assistant social
Le stage est d’une durée minimum de 12 semaines, avec une organisation souple pour permettre toutes les adaptations souhaitables.
· Pour identifier si une formation de ce type existe au sein de votre département et connaître les coordonnées : 
http://www.etudinfo.com/diplome/formation-dut-carrieres-sociales.html
· BTS en Economie sociale et familiale 
Le stage est d’une durée de 6 à 7 semaines et doit se faire soit en fin d’année scolaire ou entre décembre et mars.
· Annuaire des établissements proposant ce BTS : 

http://www.onisep.fr/content/search?SearchText=&niveau_enseignement=&idFormation=164891&class_id=postbac&zone_geo=0&etabRecherche=1&filters[attr_autres_formations_ideo_t][]=1517&SubTreeArray=243447
· Autres pistes pour les Comités situés en milieu rural : BTS service en espace rural (BTSA)
« Le secteur d’intervention de ces techniciens supérieurs est l’espace rural. Ces techniciens pourront intervenir dans différents secteurs d’activité (social, culture, loisirs, développement rural, environnement…). Ils pourront occuper différentes fonctions (gestion de projets, animation, gestion d’une petite structure…) en fonction de la nature de l’employeur (collectivité locale, entreprise, association, …) ». Le stage en entreprise est d’une durée globale comprise entre 12 et 16 semaines sur les 2 ans et peut se faire dans des associations, des collectivités locales (commune, communauté de communes...), des structures d'insertion et d'information.
· Annuaire des établissements proposant ce BTS :
http://www.onisep.fr/content/search?SearchText=&niveau_enseignement=&idFormation=165001&class_id=postbac&zone_geo=0&etabRecherche=1&filters[attr_autres_formations_ideo_t][]=5324&SubTreeArray=243447



- Réajustement / amélioration de la maquette 





- Définition de recommandations pour un déploiement sur l’ensemble du territoire





Les étapes de la phase expérimentale du projet de guide départemental social





                                                                                                                                                                        Phase de lancement                         Phase de renseignement de l’outil                     Phase de diffusion                 


Phase d’évaluation


  Janvier –mars 2012                  		avril-septembre 2012                                         octobre-décembre 2012                  





Aide à la mise en œuvre : des outils pratiques seront mis à la disposition des Comités reprenant chaque étape pour mettre en place un guide au sein de leur département ainsi qu’un accompagnement dans les différentes phases par l’équipe projet du siège.








Résultats de l’appel à candidatures et sélection des Comités expérimentateurs








Réunion de lancement de l’expérimentation et formation des Comités expérimentateurs à l’outil « Publimap »








- Mise en place et suivi de la diffusion  


- Mise en place d’outils d’évaluation de la démarche et du guide





- Recherche des coordonnées et informations locales


- Relecture et saisie des informations dans l’outil


- Impression des guides papier et mise en ligne sur le web








- Exploitation des outils d’évaluation


 Bilan de l’expérimentation 
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